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ESPADA 
Société par Actions Simplifiée à associé unique 

Au capital de 10.000 euros 
Siège social : 87 boulevard Saint-Michel ² 75005 PARIS 

RCS PARIS 834 705 048 
 
 

 

PROCES VERBAL DE DECISION MI;TE DE L·ASSOCIE UNIQUE  
SUR L·APPROBATION DES COMPTES DE L·E;ERCICE CLOS LE 31/12/2020 

EN DATE DU 21 JUIN 2021  
 

 
L·AN DEU; MILLE VINGT ET UN, 
Et le 21 JUIN à 14 h 
 
 
La VocipWp CAFE RACER, reprpVenWpe par Von reprpVenWanW lpgal, agiVVanW en qXaliWp d¶aVVocip XniqXe 
de la société, a été convoquée par le Président de la société au siège social. 
 
La SAS CARMYN, Commissaire aux Comptes titulaire de la Société, n'assiste pas à la réunion et est 
excusé. 
 
Le Président met à la disposition des actionnaires : 
 
- Une copie de la lettre de convocation adressée à chaque actionnaire, 
- La feuille de présence, 
- Le rapport du Président, 
- LeV compWeV de l¶e[ercice cloV aX 31 dpcembre 2020, 
- Le rapport du commissaire aux comptes, 
- Le texte des résolutions, 
- Un exemplaire des statuts de la Société. 

 
Le Président fait observer que l¶aVVocip XniqXe a été convoqué conformément aux prescriptions des 
articles R. 225-66 et suivants du Code de commerce et déclare que les documents et renseignements 
visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 dudit code lui ont été adressés ou tenus à sa disposition au 
siège social depuis la convocation ainsi que la liste des actionnaires. 
 
L'associé unique lui donne acte de cette déclaration. 
 
Le Président rappelle ensuite que l¶aVVocip XniqXe est appelé à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1) A titre ordinaire 
 

- RapporW dX PrpVidenW eW ApprobaWion deV compWeV de l¶e[ercice cloV le 31 dpcembre 2020, 
- Quitus à la présidence et au Commissaire aux comptes, 
- AffecWaWion deV rpVXlWaWV de l¶e[ercice cloV le 31 dpcembre 2020, 
- Pouvoirs en vue des formalités. 
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2) A titre extraordinaire 
 

- PoXrVXiWe de l¶acWiYiWp malgrp Xn monWanW deV capiWaX[ propreV infprieXr j la moiWip dX capiWal 
social, 

- Pouvoirs en vue des formalités. 
 
 
Puis, il donne lecture du rapport du Président de la société et du rapport du Commissaire aux comptes. 
 
Une discussion et un échange de points de vue à lieu entre les associés. 
 
Puis, à la fin des discussions, le Président met aux voix les résolutions suivantes figurant à l'ordre du jour : 
 
 
PREMIERE RESOLUTION 
 
L'associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport du Président sur les comptes annuels, du 
rapport des commissaires aux comptes, approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 
2020 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans 
ces rapports. 
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à O·XQDQLPLWp. 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION 
 
L¶aVVocip XniqXe donne qXiWXV enWier eW sans réserve à la présidence et au Commissaire aux comptes 
poXr l¶e[pcXWion de leXrV mandaWV eW de leXr geVWion poXr l¶e[ercice pcoXlp. 
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à O·XQDQLPLWp. 
 
 
TROISIEME RESOLUTION 
 
AprqV aYoir priV connaiVVance deV perWeV enregiVWrpeV j l¶iVVXe de l¶e[ercice pcoXlp, V¶pleYanW j ± 40 200 
eXroV, l¶aVVocip XniqXe dpcide d¶affecWer le rpVXlWaW de la maniqre VXiYanWe : 
 

- Affectation en report à nouveau : - 40 200 euros 
 
Solde du compte report à nouveau, après affectation : - 89 145 euros. 
 
Cette affectation aura pour effet de porter le montant des capitaux propres à ± 79 145 euros. 
 
L¶aVVocip XniqXe conVWaWe alorV qXe leV capiWaX[ propreV VonW deYenXV npgaWifV de ± 79 145 euros pour 
un capital social de 10 000 euros et qu'il convient, conformément aux dispositions de l'article L 225-248 
du Code de commerce, qXe l¶aVVocip XniqXe VoiW conYoqXp, danV leV qXaWre moiV de la prpVenWe dpciVion 
à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée. 
 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002773
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002773
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Afin de se conformer aux dispositions de l'article 243 bis du Code général des impôts, O¶aVVRcLp XQLTXe 
prend acte qu'aucune distribution de dividendes n'a été effectuée au titre des deux derniers exercices. 
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à O·XQDQLPLWp. 
 
 
QUATRIEME RESOLUTION 
 
Constatant, au terme de la précédente résolution, que les capitaux propres sont devenus au cours du 
deUQLeU e[eUcLce VRcLaO LQfpULeXU j Oa PRLWLp dX caSLWaO VRcLaO, O¶aVVRcLp XQLTXe dpcLde eQ aSSOLcaWLRQ de 
O¶aUWLcOe L.225-248 du code de commerce, de ne pas prononcer la dissolution anticipée de la Société et 
de SRXUVXLYUe O¶acWLYLWp eW LQdLTXe TXe OeV caSLWaX[ SURSUeV deYURQW rWUe UecRQVWLWXpV aX SOXV WaUd j Oa 
cO{WXUe dX VecRQd e[eUcLce VXLYaQW Oa cO{WXUe de O¶e[eUcLce cORV aX 31 dpcePbUe 2020. 
 
 
La résolution mise aux voix est adopWpH j O·XQDQLPLWp 
 
 
CINQUIEME RESOLUTON 
 
TRXV SRXYRLUV VRQW dRQQpV aX SRUWeXU d¶XQ RULJLQaO, d¶XQe cRSLe RX d¶XQ e[WUaLW dX SUpVeQW SURcqV-verbal 
j O¶effeW de SURcpdeU aX[ fRUPaOLWpV OpJaOeV aYec facXOWp de VXbVWLWXWLRQ de WRXW PaQdaWaLUe de VRQ cKRL[.  
 
 
Cette résolution mise aux voix est adoptée à O·XQDQLPLWp. 
 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 14 heures 
30. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les 
membres du bureau. 
 
 
 
 
 
 
Le Président                         
 



 

 

ESPADA 
 

Société par Actions Simplifiée à Associé Unique 
au capital de 10.000 Euros 

 
Siège Social : 87, Boulevard Saint-Michel – 75005 PARIS 

 
RCS PARIS 834 705 048 

 
* * * * 

 
RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS  

 
EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 

 
* * * *  

 
 
A l’associé unique de la société ESPADA, 
 
 
OPINION 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société ESPADA relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Conformément à la possibilité ouverte aux microentreprises par l’article L.123-16-1 du Code 
de commerce, ces comptes ne comprennent pas d’annexe. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 
cet exercice.  
 
 
FONDEMENT DE L’OPINION 
 

Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les Normes d’Exercice Professionnel 
applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.  
 
 



 

 

 

 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 
 
 
Indépendance  
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues 
par le Code de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport. 
 
 
JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS  
 
La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence 
sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, 
selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 
comptables appliqués.   
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
VERIFICATION SPECIFIQUES 
 
Nous avons également procédé, conformément aux Normes d’Exercice Professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents adressés à l’associé unique sur la situation financière et les comptes annuels 
adressés à l’associé unique.  
 
En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 
paiement prévues à l’article D. 441-6 du Code de commerce, pris en application de l’article   L. 
441-6-1 dudit code, ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. 
 
 



 

 

 

 

RESPONSABILITES DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.  
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas d’échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser 
son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
 
 
RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES A L’AUDIT DES 
COMPTES ANNUELS  
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux Normes d’Exercice Professionnel 
permet de systématiquement détecter toutes anomalies significatives. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.  
 
Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaire aux comptes relatives à 
l’audit des comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie intégrante.  

 
 

PARIS, le 15 juin 2021.             
 
 

CARMYN 
 
 
 
 

Romain CARRAT 
Commissaire aux comptes 

 



 

 

 

 

ANNEXE : DESCRIPTION DETAILLEE DES RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES   
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux Normes d’Exercice Professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au 
long de cet audit. 
 
En outre : 
 

✓ Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 
la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ; 

 

✓ Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 

✓ Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 
informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

✓ Il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. 
Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, 
étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient 
mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies 
dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont 
pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 
refus de certifier ; et, 

 

✓ Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 
une image fidèle. 

 














